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Département de l’Hérault

Commune de BAILLARGUES

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

N° DLM-2021-044 - Séance du 19/05/2021

Nombre des membres Vote

Membres en
exercice

Présents
Qui a pris part

aux votes
Pour 29

29 17 29 Contre 0

Abstention 0

L’an  2021,  le  mercredi  19  mai  à  19h00,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de
BAILLARGUES, légalement convoqué, s’est réuni à Salle Jean Jaurès, sous la présidence
de Monsieur Jean-Luc MEISSONNIER, Maire, en session ordinaire. 
Les convocations individuelles et l’ordre du jour ont été transmis par voie dématérialisée
aux membres du conseil municipal le 13 mai 2021. 

Présent(s)     :  
Jean-Luc MEISSONNIER, Elisabeth MAZOLLIER, Philippe MARTY, Sandrine GAUTIER,
Christophe  KASZUBA,  Carole  PAHLAWAN,  Ludovic  DUCAMP,  David  CARBONELL,
Marie-Thérèse AMALVY, François RODENAS, Damien CORDEAU, Claire VITOU, Valérie
DALMAS, Séverine MONIN, Christophe DOLL, Olivier TAPIE, Martin FAURE.

Absent(s) représenté(s)     :  
Julie LUDGER pouvoir  à Elisabeth MAZOLLIER  Christiane GAUBERT pouvoir  à David
CARBONELL  Marie-France TEXIER pouvoir à Christophe KASZUBA  Josiane DEVESA
pouvoir à Olivier TAPIE  Michel BAUDOUR pouvoir à Carole PAHLAWAN  Bernard VIDAL
pouvoir  à Valérie  DALMAS  Patricia  VANGREVELYNGHE pouvoir  à Ludovic  DUCAMP 
François-Xavier CHAZOTTES pouvoir à Martin FAURE  Olivier DURIX pouvoir à Damien
CORDEAU  Xavier  POTAVIN  pouvoir  à  Claire  VITOU  Emilie  CHENOT  pouvoir  à
Christophe DOLL  Nadine GUILLON pouvoir à Sandrine GAUTIER.

Absent(s)     :  

Secrétaire de séance     :   Damien CORDEAU.
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N° DLM-2021-044 - MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DE LA
CRÈCHE MUNICIPALE ANDRÉ VALTO

Madame Sandrine GAUTIER, adjointe au maire déléguée aux affaires scolaires, jeunesse,
petite enfance et formation rapporte :

Conformément à la réglementation en vigueur, un règlement de fonctionnement du Multi-
Accueil de la Maison de l’enfance définit les modalités de fonctionnement et d’organisation
de cette structure.
Compte tenu de certaines évolutions règlementaires il convient de l’actualiser.

Les principales modifications sont les suivantes :

_ Page 16 de l’ancien règlement, point 1.4  maladies et évictions , 2ème paragraphe
« L’absence  pour  maladie  ordinaire  sera  déduite  du  forfait  mensuel  à  partir  du
quatrième jour d’absence, sur présentation d’un certificat médical remis au bureau
de la structure dans les 48h » est remplacé par « L’absence pour maladie ordinaire
sera déduite du forfait mensuel après 1 jour de carence (à partir du deuxième jour
d’absence), sur présentation d’un certificat médical remis au bureau de la structure
dans les 48h. » (Page 14 du nouveau règlement, point 6.4.3 Maladies et évictions,
2ème paragraphe)

_ Pages  12-13  de  l’ancien  règlement,  point  4.4  mesures  particulières,  2ème
paragraphe « Le tarif est majoré de 30% pour les familles non domiciliées et non
imposables sur la commune (Cette majoration vient en déduction du versement de
la  PSU). »  est  supprimé  (Page  18  du  nouveau  règlement,  point  8.2.4  Mesures
particulières)

Le  conseil  municipal  est  appelé  à  approuver  les  modifications  du  règlement  de
fonctionnement du multi-accueil de la maison de l’enfance.

Le  conseil  municipal  ouï  l’exposé  de  Madame  Sandrine  GAUTIER  et  après  en  avoir
délibéré à l’unanimité,  APPROUVE les modifications du règlement de fonctionnement du
multi-accueil de la maison de l’enfance.

Pour extrait certifié conforme au registre,

Le mercredi 19 mai,

Le Maire,
Jean-Luc MEISSONNIER

La présente délibération peut,  si  elle est contestée dans un délai  de deux mois à compter de sa publication ou de son
affichage ou de sa notification aux intéressés, faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir devant le Tribunal
Administratif de MONTPELLIER. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «Télérecours citoyens»
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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